
26 septembre 1970, Trois-Rivières 

Dîner de clôture du Congrès annuel de l’Association des hebdos du Canada 

Depuis que j’ai l’honneur et la responsabilité d’assumer la fonction de Premier ministre du 
Québec, c’est la première fois aujourd’hui que j’ai l’occasion de m’adresser officiellement à 
un groupe de journalistes. Je suis particulièrement heureux que ce soit devant des 
journalistes de la presse hebdomadaire. 
 
Votre association, fondée à Trois-Rivières en 1932, en est maintenant à son 38e congrès. Vos 
membres répartis dans cinq provinces du Canada témoignent incontestablement de votre 
vitalité et de votre dynamisme. Votre succès tient avant tout à votre profonde identification 
aux besoins et aux aspirations du milieu dans lequel vous ouvrez. Plusieurs d’entre vous, en 
plus d’exercer une importante fonction d’information sur le plan local et régional, assumez 
des responsabilités publiques et sociales de premier plan, soit au niveau des conseils de 
villes, des commissions scolaires ou des clubs sociaux. 
 
À la fondation de votre association, un de vos rédacteurs d’alors écrivait que la vocation des 
hebdos n’était pas seulement d’enregistrer les courants d’opinion, mais aussi et surtout 
d’éclairer cette opinion publique, de l’orienter vers la justice sociale et l’intérêt public. Vous 
devez donc vous préoccuper sans cesse de maintenir une haute qualité de journalisme au 
sein de votre association. Il n’y a pas de place chez vous pour la médiocrité et pour une 
presse qui n’aurait d’autre raison d’être que l’exploitation des préjugés ou des passions 
populaires. 
 
Votre champ d’action est restreint; il est régional et souvent simplement local. Mais les 
questions que vous traitez touchent très directement vos concitoyens; ce sont les problèmes 
qu’ils vivent quotidiennement: problèmes municipaux, scolaires, paroissiaux, problèmes de 
loisirs, d’éducation, de développement économique régional… Vous ne négligez pas pour 
cela les grandes questions de la collectivité québécoise; au contraire, vous réussissez à en 
parler avec beaucoup de discernement et de nuance, et je tiens à vous en féliciter. 
 
L’évolution des techniques modernes de communication pose à notre société un défi 
considérable; elle nous amène à repenser presque entièrement notre organisation sociale et 
politique. Pour que le citoyen puisse porter un jugement solide sur les hommes et les 
événements, il doit désormais disposer d’une quantité importante d’information. La 
complexité de la vie moderne ne lui laisse guère de choix: à des problèmes complexes il ne 
peut y avoir de solutions simples et encore moins simplistes. 
 
Nous sommes tous directement concernés par le problème de l’information. Le 
gouvernement du Québec pour un a vu ces dernières années à améliorer ses techniques 
traditionnelles d’information afin d’assurer une communication plus directe entre l’État et 
les citoyens tout en respectant les règles de l’objectivité et les exigences de l’efficacité. Bien 
sûr, dès lors que le gouvernement entre dans le domaine de l’information, il doit faire preuve 



de prudence et le public doit se montrer extrêmement vigilant. Mais, l’information 
gouvernementale a un rôle très important à jouer dans notre démocratie moderne. 
 
Le gouvernement, par le truchement de l’O.I.P.Q. ne s’est intéressé que récemment à 
l’information régionale et locale; en 1969, l’O.I.P.Q. a mis sur pied un ‘service de l’information 
régionale dont la production est spécialement destinée aux hebdos; antérieurement les 
communiqués étaient préparés seulement en fonction des exigences de la presse 
quotidienne. Ils avaient un caractère général et s’adressaient à l’ensemble de la population 
du Québec. 
 
On ignorait ainsi la personnalité et l’importance de la presse régionale. En vue de corriger 
cette lacune, le service de l’information régionale s’est vu confier la responsabilité de 
préparer des communiqués d’intérêt régional afin de mettre en lumière les services rendus 
à la population des régions par les ministères et les organismes du gouvernement. 
Communiqués, échos, photos avec légendes, préparés chaque semaine, sont envoyés 
maintenant à quelque 180 hebdos régionaux disséminés à travers l’ensemble du territoire du 
Québec. Ces hebdos totalisent un tirage excédant 1 500 000 exemplaires, circulant d’une 
façon quasi permanente dans toutes les familles du Québec. 
 
Dès les premiers mois de l’existence de ce service régional, des améliorations ont été 
apportées relativement à la périodicité des envois postaux, à la livraison et à la rédaction des 
communiqués, à leur répartition géographique ainsi qu’aux services de photographie. Des 
agents du service d’information régionale de l’O.I.P.Q. vont quotidiennement dans 
les différents ministères pour se livrer à la prospection de nouvelles d’intérêt régional ou 
local. Ils travaillent ainsi en étroite collaboration avec les autorités ministérielles. 
 
Pour l’année 1969-70, plus de 4 000 communiqués et échos, plus de 400 photos et une 
cinquantaine d’imprimés ont été acheminés vers vos salles de rédaction. Et, même s’il reste 
encore beaucoup à accomplir dans ce domaine afin d’améliorer nos services, les 
témoignages recueillis montrent que la documentation reçue est l’objet d’un accueil 
favorable. La fréquence de la reproduction des textes et des photos en est une preuve 
tangible. 
 
Le gouvernement, ses ministères, fonctionnaires et employés doivent savoir quels sont les 
besoins, les opinions et les désirs de la population pour pouvoir améliorer les services 
offerts. Aussi, l’O.I.P.Q. prépare-t-il à toutes les semaines une revue des hebdos qui donne à 
tous les intéressés une image de la pensée éditoriale ou de l’opinion de la presse régionale 
québécoise. Cette revue des hebdos destinée à ceux-là qui ont la responsabilité de 
l’administration gouvernementale reproduit intégralement les éditoriaux les plus 
significatifs. De cette façon, les préoccupations des localités et des régions sont davantage 
présentes au sein de l’administration gouvernementale. 
 
Je sais bien que les services du gouvernement à la presse régionale demeurent encore 
imparfaits; vous avez au cours de ce congrès examiné l’ensemble de la question. Soyez 



assurés que dans l’élaboration des politiques futures d’information du gouvernement, il sera 
tenu compte du fruit de vos travaux. 
 
Sans doute, les hommes politiques se sont-ils toujours montrés très empressés, du moins 
verbalement, à accueillir favorablement les suggestions qui leur sont faites par divers 
groupes sociaux et culturels. Hélas, trop souvent, et vous le savez par expérience, les gestes 
concrets et pratiques tardent à venir. Mais, le temps est probablement venu où nous devons 
passer des paroles aux actes. 
Ainsi, par exemple, on a attiré mon attention récemment sur une résolution adoptée à 
maintes reprises par votre congrès. Cette résolution concernait l’article 443 de la loi 
électorale relatif à la publication d’explications et de renseignements utiles aux électeurs 
durant une période électorale. Je ne sais si vous avez adopté à nouveau cette résolution cette 
année. Il arrive que la Commission parlementaire de l’Assemblée nationale est à examiner 
notre loi électorale afin d’en corriger les imperfections et de compléter ainsi le travail 
accompli en 1963 et 1964. Nous avons eu une réunion préliminaire cette semaine et la 
commission entreprendra définitivement ses travaux le 14 octobre prochain. Je puis donner 
l’assurance, ce midi, qu’au cours des travaux de cette commission, nous 
nous ferons un devoir d’entendre les dirigeants de votre association afin d’examiner la 
possibilité d’amender notre loi électorale en vue de permettre au président général des 
Élections de recourir à tous les hebdos dont il aura besoin en période électorale. Ceci, je le 
sais, serait de nature à aider considérablement plusieurs hebdos de votre association. 
 
Au moment où la dimension régionale des problèmes politiques, économiques et sociaux 
prend une ampleur de plus en plus grande, il m’apparaît extrêmement important d’avoir une 
presse régionale dynamique et vivante. L’un des soucis majeurs des gouvernements 
modernes est de parvenir à assurer à toutes les régions du territoire un développement 
harmonieux; l’idée de la décentralisation des décisions de l’État est non seulement liée à 
celle de l’efficacité des politiques gouvernementales, mais également au besoin de 
participation des populations. Pour que cette participation soit effective, il faut qu’un travail 
d’animation soit entrepris. C’est donc dire que la presse régionale et locale a un rôle de 
premier plan à accomplir en vue de faire ce travail d’animation auprès de la population en 
même temps qu’afin de porter à l’attention du gouvernement les besoins et les aspirations 
véritables des régions du Québec. 
 
Après 38 ans de travail inlassable au niveau régional, voilà que s’ouvrent pour la presse 
régionale des perspectives d’avenir extrêmement intéressantes. C’est à vous, Messieurs, 
qu’il appartient de relever ce nouveau défi que le monde moderne vous pose. 


